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Réforme du cumul emploi-retraite - publication du décret dérogatoire
Question écrite n° 18321

Texte de la question

M. Jocelyn Dessigny attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les conséquences de la réforme du cumul emploi-retraite, applicable au 1er janvier
2027, pour les médecins libéraux exerçant en zones sous-denses. À compter de cette date, les nouvelles règles
prévoient une réduction de la pension dès le premier euro de revenus d'activité avant l'âge légal de départ à la
retraite, une réduction de moitié du dépassement d'un seuil annuel entre l'âge légal et 67 ans, puis un cumul
intégral à partir de 67 ans seulement. M. le député rappelle qu'en octobre 2021, le Président de la République
avait présenté la liberté totale de cumul emploi-retraite pour les médecins, dès le premier jour de leur retraite et
sans plafond de revenus, comme une réponse directe à la désertification médicale. Ce principe, ensuite
consacré par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2023, est aujourd'hui remis en cause pour
l'ensemble des médecins n'ayant pas atteint 67 ans, alors même que la pénurie de médecins généralistes qui
justifiait cette politique ne s'est pas résorbée. Face à la mobilisation de la profession, Mme la ministre s'était
engagée, par lettre aux syndicats médicaux, à prévoir des modalités dérogatoires pour les médecins en cumul
emploi-retraite exerçant dans les zones d'intervention prioritaire (ZIP), les zones d'action complémentaire (ZAC)
et les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Ce décret n'a toujours pas été publié. Selon la Caisse
autonome de retraite des médecins de France (CARMF), près de 1 850 liquidations de droits sont désormais
anticipées d'ici le 1er janvier 2027, soit plus du double du rythme habituel de départs sur une période
comparable, les médecins concernés cherchant à échapper aux nouvelles règles. Un médecin en cumul emploi-
retraite exerçant en moyenne 25 % de moins qu'un médecin en exercice classique, ces départs anticipés se
traduisent par une perte immédiate de temps médical, dans un contexte de démographie médicale déjà fragile,
particulièrement sensible dans les Hauts-de-France. Il lui demande de préciser le calendrier de publication du
décret dérogatoire annoncé et si le Gouvernement entend rester fidèle à l'engagement pris en 2021 de maintenir
en activité les médecins retraités dans les territoires les plus exposés aux déserts médicaux, ou s'il assume un
recul sur ce principe.
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